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I. Introduction 

1. Conformement aux regles 83 3) et 4)1 du Reglement interieur et aux decisions de la Chambre 

de premiere instance concernant ses obligations de communication2 , Ie co-procureur 

international (Ie « co-procureur ») demande par la presente a la Chambre de premiere instance 

de declarer recevables dans Ie deuxieme proces du dossier n° 002 32 proces-verbaux 

d'audition et 1 proces-verbal d'investigation tires du dossier n° 004 (Ies « Documents »). Les 

Documents sont pertinents au regard du deuxieme proces du dossier n° 002, ils n' etaient pas 

disponibles avant I' ouverture du proces et ils contribuent a la manifestation de la verite. Les 

Documents sont enumeres dans trois annexes strictement confidentielles3, l'annexe P(l), 

l'annexe P(2) et l'annexe P(3). 

II. Rappel de la procedure concernant la communication des Documents 

2. Le co-procureur se rMere a la decision du 22 octobre 20154 par laquelle la Chambre de 

premiere instance ordonnait aux co-procureurs de communiquer a la Chambre et aux parties 

tous les elements de preuve tires des dossiers n° 003 et 004 qui sont potentiellement a 
decharge, et ce sans interruption j usqu' a la fin du deuxieme proces dans Ie cadre du proces 

n° 0025. Dans cette decision, la Chambre ordonnait egalement aux co-procureurs de 

communiquer les declarations tirees des dossiers n° 003 et 004 de toutes les personnes 

proposees a deposer lors du deuxieme proces du dossier n° 0026. Conformement a une 

instruction de la Chambre de la Cour supreme, les co-procureurs doivent egalement 

communiquer deux categories specifiques de declarations demandees par Nuon Chea et qui 

a ete faite par un temoin ayant travaille directement avec Ruos Nhim ou 2) concerne 

1 Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens, Reglement interieur (Rev. 9), tel que revise Ie 
16 janvier 2015 (Ie « Reglement interieur »). 
2 Decision relative a la demande de communication de Khieu Samphan concernant l'obligation de communication des 
co-procureurs, 22 octobre 2015, doc. nO E363/3 (la « Decision relative a I' obligation de communication»); Decision 
on international C-Prosecutor's Request to Admit Written Records of interview Pursuant of Rules 87(3) and 87(4), 
29 juin 2016, doc. nOE319/47/3 (la« Decision relative aux demandes du co-procureur ») 
3 Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule : « Communication des auditions de temoins susceptibles 
de deposer dans Ie cadre du dossier nO 002 », 24 janvier 2012, doc. nO El27/4 (les documents doivent etre deposes et 
notifies ala Chambre de premiere instance a titre strictement confidentiel dans un premier temps; la Chambre statuera 
dans Ie meilleurs delais s'il convient de les reclasser en documents confidentiels). 
4 ibidem. 
5 Decision relative a l'obligation de communication par. 21 a 24 (ERN 01157758-61) et dispositif (ERN 01157770-
71). 
6 Decision relative a l'obligation de communication par. 25 a 27 (ERN 01157761-62) et dispositif (ERN 01157770-
71). 
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l'opposition de la zone Nord-Ouest a Pol Pot et Nuon Chea avant Ie 6 janvier 19797. 

Le 29 juin 2016, la Chambre de premiere instance a egalement considere que tous documents 

tires des dossiers n° 003 et 004 que les co-procureurs souhaitaient proposer en application de 

la regIe 87 4) devaient etre communiques avec leur demande motivee deposee en application 

de la regIe 87 4)8. 

3. Le co-procureur international a demande l'autorisation de commumquer les Documents 

figurant dans les annexes pel) a P(3) dans une requete presentee Ie 12 mai 20169• Le co-juge 

d'instruction international a autorise leur communication dans une decision en date du 

15 juillet 2016 (la« Decision du co-juge d'instruction »)10 et fourni les documents expurges 

pertinents Ie 21 juillet 2016. Dans les annexes pel) a P(3), Ie co-procureur a place les 

documents autorises par la Decision du co-juge d'instruction international que Ie co­

procureur propose en application de la regIe 87 4) du Reglement interieur et indique selon 

que de besoin les categories de communication supplementaires qui pouvaient s'appliquer a 
certains documents. Les documents dont la communication a ete autorisee dans la Decision 

du co-juge d'instruction et qui correspondent a certaines de ces categories de communication, 

mais que Ie co-procureur ne souhaite pas proposer pas en application de la regIe 87 4), sont 

communiques dans une document depose a partll. 

III. Criteres de recevabilite 

4. Les Documents repondent aux criteres de recevabilite enonces a la regIe 87 3) du Reglement 

interieur en ce qu'ils sont fiables (y compris au regard de leur authenticite) et directement 

pertinents au regard des faits objet du deuxieme proces du dossier n° 002 12, comme decrit 

7 Decision relative a une partie de la troisieme demande presentee par a Defense de Nuon Chea visant a obtenir et a 
examiner des elements de preuve supplementaires dans Ie cadre de l'appel du jugement du premier proces dans Ie 
dossier nO 002,16 mars 2015, doc. nO F2/4/2, par. 24. 
8 Decision relative aux demandes du co-procureur, 29 juin 2016, doc. nO E319/47/3, par. 22. 
9 international Co-Prosecutor's Request to Disclose Case 004 documents into Case 002, 12 mai 2016, dossier nO 004, 
doc. nO D193/7S. 
10 Consolidated Decision on international Co-Prosecutor's Requests to Disclose Case 004 Document to Case 003 
(D193/70, D193/72 & D193/84), 15 juillet 2016, dossier nO 004, doc. nO D193/90 CIa «Decision du co-juge 
d'instruction »). 
11 international Co-Prosecutor's Disclosure of Case 004 Documents Relevant to Case 002, 22 juillet 2016, doc. 
nO F2/4/2/S. 
12 Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule : « Decision relative a la premiere requete fonnee par 
NUON Chea en application de la regIe 87 4) du Reglement interieur, aux fins de faire citer a comparaitre un nouveau 
temoin, et de voir declarer recevable Ie document contenant un entretien que celui-ci a accorde au DC-Cam, pour la 
phase du proces consacree au centre de securite de Phnom Kraol, 4 mai 2016, dossier nO 004, doc. nO E390/2, 
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precisement dans les annexes P(l) a P(3). Ils comprennent des depositions portant sur les 

sujets suivants : 

a) Le genocide des Chams 13 , y compris des depositions detaillees de personnes ayant 

assiste a des executions en grand nombre de Chams 14 et des declarations relatives ala 

reduction importante de la population chame dans les villages du district de Kampong 

Sieml5 . 

b) Le genocide des Vietnamiens l6 , y compris des declarations d'un ancien cadre qui a 

participe a des executions en grand nombre de Khmers kroms 17, des declarations de 

deux temoins concernant la me me execution en grand nombre de personnes18 et la 

deposition d'un secretaire de district selon lequel les Khmers kroms etaient des 

« Yuons »et les echelons superieurs avaient decide qu'ils devaient etre « completement 

balayes »19 [traductions non officielles]. 

c) Les mesures prises a l'encontre des anciens soldats de la Republique khmere20, 

notamment la declaration d'un ancien cadre qui a participe a l'execution d'un groupe de 

50 anciens soldats a Battambang21 et un autre qui a escorte de anciens soldats et 

fonctionnaires de rang eleve de la Republique khmere dans la foret du district de Bakan 

et a tenu la garde pendant qu'on leur coupait la gorge22. 

d) Les purges23 , notamment un temoin qui declare avoir assiste a une reunion ou Nuon 

Chea a declare que les traitres de la Zone Nord-Ouest faisaient partie du peuple du 

17 avril et que la zone Sud-Ouest etait envoyee prendre Ie contr6le24. 

par. 3 (<< La Chambre rappelle qu'en application de la regIe 87 4) du Reglement interieur, la Chambre peut recevoir, 
a tout stade du proces, tout nouvel element preuve qu'elle estime utile a la manifestation de la verite, des lors que ledit 
element de preuve satisfait egalement a premiere vue aux criteres de pertinence et de fiabilite (y compris au regard de 
son authenticite) enonces a la regIe 87 3). La Chambre se prononce sur Ie bien-fonde d'une demande de recevabilite 
en appliquant les criteres enonces a la regIe 87 3) du Reglement interieur »). 
13 N° 1 a 9 de l'annexe pel). 
14 Voir par exemples nO 1, 3 et 5 de l'annexe pel). 
15 Voir nO 4 et 6 de l'annexe pel). 
16 W 10 a 16 de l'annexe pel), 1 a 3 de l'annexe P(2). 
17 N° 1 et 2 de l'annexe P(2). 
18 N° 10 de l'annexe pel) et 3 de l'annexe P(2). 
19 N° 10 de l'annexe pel). 
20 N° 17 et 18 de l'annexe pel) et 3 de l'annexe P(2). 
21 N° 17 de I 'annexe pel). 
22 N° 3 de l'annexe P(2). 
23 N° 19 a 22 de I 'annexe pel) et 1 et 2 de l'annexe P(3). 
24 N° 19 de l'annexe pel). 
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e) La prison de Kraing Ta Chan, notamment une declaration de Hun Kimseng, la mere du 

temoin Meas Sokha a propos de ce qu'elle a vecu a la prison de Kraing Ta Chan25 . 

f) Les mariages forces 26, notamment une declaration d'un ancien cadre khmer rouge 

concernant les propos de Ao An, secretaire adjoint de la zone centrale, se referant au 

plan de Pol Pot qui souhaitait augmenter la population et qui declarait que les couples 

devaient produire des enfants apres leur mariage pour « creer des forces nouvelles »27 

[traduction non officielle] et deux declarations concernant des femmes qui se sont 

suicidees parce qu'elles etaient contraintes a se marier28 . 

g) Les canaux de communications, notamment les declarations du garde du corps de Ao 

An29 , du chef de l'unite de codes et telegrammes K-18 a Phnom Penh30 et du messager 

de Vorn San, Ie president militaire de la zone N ord-Ouest31 . 

Dans les annexes P(l) a P(3) Ie co-procureur precise en quoi l'information presentee dans 

chaque declaration est pertinente au regard du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier 

n° 002 et renvoie aux parties pertinentes de la Decision de renvoi. 

5. Selon la regIe 87 4) du Reglement interieur, la partie qui demande que de nouveaux elements 

de preuve soient declares recevable doit convaincre la Chambre que ces pieces n'etaient pas 

disponibles avant l' ouverture du proces. En outre, la Chambre a considere que les nouveaux 

documents tires des dossier n° 003 et 004 n'etaient pas consideres comme « disponibles » 

tant que leur communication n'avait pas ete autorisee par Ie co-juge d'instruction32. Les 

Documents ont ete verses au dossier n° 004 apres l' ouverture du proces en juin 2011 33 , et leur 

communication dans Ie deuxieme proces dans Ie dossier n° 002 n'a ete autorisee que Ie 

25 N° 23 de l'annexe pel). 
26 N° 24 a 28 de l'annexe pel). 
27 N° 27 de l'annexe pel). 
28 N° 24 et 26 de l'annexe pel). 
29 N° 1 et 2 de l'annexe P(3). 
30 N° 29 de l'annexe pel). 
31 N° 30 de l'annexe pel). 
32 Decision relative a l'obligation de communication, 22 octobre 2015, doc. nO E363/3, note 64. 
33 Memorandum de la Chambre intitule : « Decision relative a la demande conjointe des parties tendant a obtenir des 
eclaircissements concernant l'application de la regIe 87 4) du Reglement interieur dans Ie deuxieme proces dans Ie 
cadre du dossier nO 002 (Doc. nOE307) et a la notification de la Defense de NUON Chea du non-depot des listes 
actualisees de documents et de pieces a conviction (Doc. nO E305/3) » , 11 juin 2014, doc. nO E307/1 ; memorandum 
de la Chambre intitule« Decision relative ala demande conjointe tendant a ce que la Chambre se prononce de nouveau 
sur les modalites d' application de la regIe 87 4) du Reglement interieur », 21 octobre 2014, doc. nO E307/1/2, par. 10. 
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15 juillet 201634. En consequence, les documents proposes n'etaient pas disponibles avant 

I' ouverture du proces. 

6. La regIe 874) exige de plus que les nouveaux elements de preuve sont utiles a la 

manifestation de la verite. Le co-procureur sait que la Chambre examine plus attentivement 

les nouveaux elements de preuve35 , il fait toutefois valoir que declarer ces documents 

recevables est justifie en raison des nombreuses declarations factuelles detaillees qui touchent 

aux accusations les plus graves portees au cours de ce proces et du caractere unique des 

informations decrites dans les annexes P(l) a P(3). 

IV. Conditions de confidentialite 

7. Les Documents enumeres a I' annexe P(l) dont la communication est autorisee sont 

subordonnes aux conditions suivantes enoncees par Ie co-juge d'instruction intemational36 : 

a. Tous les Documents tires du dossier n° 004 sont confidentiels, 

b. Dans l'hypothese ou les Documents sont declares recevables dans Ie deuxieme proces 

dans Ie cadre du dossier nO 002, ils doivent continuer de porter la mention confidentiel, 

c. Dans I 'hypothese ou des temoins, des parties civiles ou des personnes ayant a se 

constituer parties civiles dont les declarations sont concemees par I' autorisation de 

communication sont citees a comparaitre au proces, ils peuvent deposer en audience 

publique a condition que leurs noms et autres informations permettant de connaitre leur 

identite restent confidentielle, a I' exception de SUM Chanthol et HUN Kimseng, 

d. Les Documents ne doivent pas etre communiques a d'autres personnes que celles 

expressement mentionnees dans les conditions enumerees dans la presente requete, 

e. Les Documents ne peuvent etre communiques au public sous aucune forme ni par 

aucun support de communication, a l' exception des elements qui auront ete produits 

aux debats devant la Chambre en audience publique, 

34 Decision du co-juge d'instruction, 15 juillet 2016, dossier nO 004, doc. nO D193/90. 
35 Decision relative aux demandes du co-procureur, 29 juin 2016, doc. nO E319/47/3, par. 23. 
36 Decision du co-juge d'instruction, 15 juillet 2016, dossier nO 004, doc. nO D193/90, par. 16. 
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f. Toute partie, tout conseil ou toute autre personne qui souhaite lire, citer ou de toute 

autre maniere utiliser tout document dont la communication est autorisee, doit 

exclusivement identifier Ie temoin la partie civile ou la personne ayant demande a se 

constituer civile par Ie pseudonyme qui lui a ete attribue dans Ie cadre du deuxieme 

proces du dossier n° 002 et faire des descriptions d'une maniere raisonnablement 

calculee pour eviter que la personne concernee ne puisse etre identifiee grace a d'autres 

informations, a I' exception de SUM Chanthol et HUN Kimseng, 

g. Les Documents sont communiques sous forme de copies electroniques aux conseils de 

la Defense des deux Accuses, aux avocats suppleants de Khieu Samphan (les « avocats 

suppleants ») et aux co-avocats principaux des parties civiles, 

h. Les conseils de la Defense, les avocats suppleants et les co-avocats principaux pour les 

parties civiles communiquent les Documents uniquement aux membres de leur equipe 

vises aux regles 22 5) et 12 ter 4) du Reglement interieur, respectivement, et a leurs 

stagiaires officiellement designes, 

1. Les conseils de la Defense, les conseils suppleants et les co-avocats principaux pour 

les parties civiles ne sont pas autorises a imprimer, reproduire, photocopier, scanner ou 

de toute autre maniere copier les originaux qui leur sont fournis si ce n'est pour 

l'utilisation interne des Documents par les membres de leur propre equipe qui ont revu 

l'instruction et l'autorisation de prendre connaissance des informations confidentielles, 

J. Les conseils de la Defense, les conseils suppleants et les co-avocats principaux pour 

les parties civiles doivent tenir un registre ecrit, sous une forme qui peut etre contr6lee, 

des copies qu'ils impriment, reproduisent, photocopies, scannent ou de toute autre 

maniere copient pour usage interne, 

k. Si toute personne travaillant pour la Chambre de premiere instance ou les parties dans 

Ie deuxieme proces du dossier n° 002 apprend qu'il existe une copie non autorisee des 

Documents, elle doit immediatement prendre toutes les mesures necessaires pour en 

prendre possession et la retourner aux co-juges d'instruction et 
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l. Si toute personne travaillant pour la Chambre de premiere instance ou les parties dans 

Ie deuxieme proces du dossier n° 002 a connaissance d'une violation des presentes 

conditions et restrictions, elle do it en informer les co-juges d'instruction. 

8. Les Documents dans l'annexe P(2) dont la communication est autorisee sont subordonnes 

aux conditions ci-dessus enoncees par Ie co-juge d'instruction international, mais auxquelles 

s'ajoutent les conditions ci-dessous plus strictes, en raison de la nature confidentielle et delicate 

de l'instruction dans Ie dossier n° 004 ainsi que de demandes de mesures de protection demandees 

par les personnes concernees37 : 

37 

c. Dans l'hypothese ou des personnes dont les declarations sont concernees par 

l'autorisation de communication sont citees a comparaitre au proces, la Chambre de 

premiere instance do it en informer Ie Bureau des co-juges d'instruction et l'Unite 

d'appui aux temoins et aux experts suffisamment a l'avance pour leur permettre 

d' evaluer les mesures de protection necessaires pour assurer la securite de la personne 

concernee, 

e. Aucun document enumere dans l'annexe P(2) ne peut etre communique au public, sous 

aucune forme ni par aucun moyen de communication, ni etre presente ou cite en 

audience publique de quelque maniere quelle qu'elle soit, 

f. Toute partie, tout conseil ou toute autre personne qui souhaite lire, citer ou de toute 

autre maniere utiliser tout document enumere dans I' annexe P(2) dont la 

communication est autorisee, doit demander Ie huis clos avant de Ie faire, et dans to us 

les cas exclusivement identifier Ie temoin par Ie pseudonyme qui lui a ete attribue dans 

Ie cadre du deuxieme proces du dossier n° 002 et faire des descriptions d'une maniere 

raisonnablement calculee pour eviter que Ie temoin ne puisse etre identifie grace a 
d'autres informations, 

Decision relative aux demandes du co-procureur, 15 juillet 2016, dossier nO 004, doc. nO D193/90, par. 17. 
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9. Les Documents dans l'annexe P(3) dont la communication est autorisee sont subordonnes 

aux conditions enoncees par Ie co-juge d'instruction international et figurant au paragraphe 7 plus 

haut, mais s 'y ajoutent les conditions ci-dessous plus strictes38 : 

c. Dans l'hypothese ou les personnes dont les declarations sont enumerees a l'annexe 

P(3) est citee a comparaitre au proces, elle doit deposer a huis clOS39 , 

e. Aucun document enumere dans l'annexe P(3) ne peut etre communique au public, sous 

aucune forme ni par aucun moyen de communication, ni etre presente ou cite en 

audience publique de quelque maniere quelle qu'elle soit, et 

e. Toute partie, tout conseil ou toute autre personne qui souhaite lire, citer ou de toute 

autre maniere utiliser tout document enumere dans I' annexe P(3) dont la 

communication est autorisee, doit demander Ie huis clos avant de Ie faire, et dans to us 

les cas exclusivement identifier Ie temoin, la partie civile ou la personne ayant a se 

constituer partie civile par Ie pseudonyme qui lui a ete attribue dans Ie cadre du 

deuxieme proces du dossier n° 002 et faire des descriptions d'une maniere 

raisonnablement calculee pour eviter que Ie temoin ne puisse etre identifie grace a 
d'autres informations, 

10. Le co-juge d'instruction international precise en outre que: 

38 

39 

« Aux fins de cette decision, Ie mot «public» signifie et comprend toute personne ou tout 

gouvernement, organisation, entite, client, association et groupe, autre que les juges de la 

Chambre de premiere instance, les fonctionnaires de la Section d'administration judiciaire, 

les co-procureurs et leurs representants, les Accuses, toute personne qui a ete officiellement 

engagee en application des regles 22 5) et 12 ter 4) du Reglement interieur et auquel la 

consultation de ces documents a ete autorisee par les conseils de la defense, les avocats 

suppleants, et les co-avocats principaux pour les parties civiles, respectivement. Le mot 

« public» comprend egalement, sans que cette liste soit exhaustive, les membres de la famille 

des Accuses, leurs amis et associes, ainsi que les suspects, les conseils de la defense et les 

Decision relative aux demandes du co-procureur, 15 juillet 2016, dossier nO 004, doc. nO D193/90, par. 18. 
Le co-procureur se reserve Ie droit de s' opposer au huis clos si ce temoin est cite a comparaitre. 
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membres de leurs equipes dans les autres dossiers ou procedures en cours devant les CETC, 

ainsi que les medias et les joumalistes. » 

v. Mesure demandee 

11. Pour ces raisons, Ie co-procureur demande qu'il plaise a la Chambre, en application des regles 

873) et 4), verser au dossier 002102 et declarer recevables les documents enumeres dans 

l'annexe P(l), l'annexe P(2) et l'annexe P(3). 

Date Nom Lieu Signature 

25 juillet 2016 
Nicholas 

Phnom Penh KOUMJIAN 
Co-procureur 
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